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Cahier de doléances du Tiers État de Bucey (Aube)

Cahier de plaintes, doléances et remontrances de la communauté de la paroisse de Bucey.
Pour se conformer à l'intention de Sa Majesté, manifestée par sa lettre et par le règlement du 24 janvier dernier pour la convocation des États généraux libres du royaume, indiqués au 27 avril prochain, les membres composant le corps et communauté de Bucey déposent leurs vœux au pied du trône et 

désirent ardemment, mais sans partialité, pour l'intérêt général de la Nation, qu'il soit fait droit sur les plaintes, doléances et remontrances qu'ils ont l'honneur de mettre sous ses yeux. 

Concernant le Clergé. 

L'appareil pompeux et le luxe en tout genre qui règnent parmi le haut clergé contribuent, sans contredit, plus que tout autre vice, à saper les fondements du christianisme. Si l'on compare ses siècles brillants avec le présent, est-il possible que nos prélats jouissent d'une parfaite sécurité ? Est-il possible que les brigues qu'ils emploient assez ordinairement pour parvenir aux dignités puissent cadrer avec le nolo episcopari 

qu'ils prononcent le jour de leur consécration ? Est-il possible qu'ils puissent se faire illusion de bonne foi d'après la contradiction qui se trouve entre leur serment et leur conduite ? Ce serment n'est-il plus qu'une simple formule ? D'ailleurs, des prélats élevés dans la mollesse et dans les grandeurs qui les attachent habituellement au séjour de la capitale, que de vertus suréminentes ne leur faut-il pas pour remplir dignement leurs devoirs ? Pour détruire de pareils abus, le désir des sous-signés est : 

1°. Que les archevêques et évêques soient électifs par les diocésains, suivant l'usage de la primitive église ; 

2°. Qu'il soit élu trois prêtres vertueux, quels qu'ils soient, pour être présentés à Sa Majesté qui nommera celui d'entre eux qu'il lui plaira ; 

3°. Que leur portion bénéficiaire n'excède pas 20 000 livres ; 

4°. Qu'aucun ecclésiastique ne puisse posséder deux bénéfices à la fois ; 

5°. Que les dispenses que l'on obtient en cour de Rome puissent être accordées par les évêques diocésains, chacun dans son diocèse ; 

6°. Que l'aumône, peine imposée aux dispensés, soit distribuée aux pauvres de la paroisse des dispensés avant que le but de la dispense soit rempli ; la distribution de laquelle aumône sera certifiée par les pasteurs de la paroisse des dispensés ou autre prêtre approuvé pour les représenter dans leur paroisse ;
7°. Que les dispenses soient délivrées sans frais, autres cependant que les droits d'expéditionnaire et d'insinuation, pour lesquels ne sera néanmoins rien payé aux prélats ni à leurs secrétaires ; 

8°. Que tout curé soit gros décimateur dans l'étendue de sa paroisse ; 

9°. Que, dans les paroisses où la dîme ferait un revenu trop considérable excédant le nécessaire d'un curé, toutes ses charges prises en considération, le surplus soit réparti sur les cures dont tout le revenu ne peut suffire pour compléter la somme de 1500 livres au moins ; 

10°. Que tous les chapitres soient supprimés, excepté ceux des églises cathédrales auxquels seront réunies les propriétés de ceux ci-dessus à cause des dîmes qui leur seront ôtées et dont ils jouissent dans la plupart des cures ; 

11°. Que leur revenu n'excède pas 2000 livres ; 

12°. Que tous les chanoines réguliers, congrégations, moines cloîtrés, non cloîtrés, mendiants et autres, soient éteints et supprimés, à l'exception néanmoins de ceux qui servent à l'éducation de la jeunesse auxquels il sera attribué 1200 livres au moins de pension par an ; 

13°. Que ceux qui voudront éviter la suppression soient tenus d'instruire la jeunesse gratuitement, même de tenir les petites écoles dans les paroisses où leurs biens sont situés et seront jugés suffisants pour nourrir celui qui sera nommé à cet effet par le chef de son ordre ; 

14°. Qu'en conséquence, il ne subsistera plus qu'une seule et même maison de chaque ordre dans laquelle les novices et autres religieux seront reçus, nourris et formés ; 

15°. Qu'il ne sera reçu d'autres vœux que les vœux annuels, tant pour les hommes que pour les femmes pendant la vie de leurs père et mère ; 

16°. Que chaque communauté de femmes sera composée de quarante individus au moins, à l'effet de quoi la réunion de celles qui seront les moins nombreuses aura lieu même sans distinction d'ordre, excepté néanmoins de celles qui servent à l'instruction de la jeunesse et au soulagement des hôpitaux ; 

17°. Que tout le casuel que l'on paie aux prêtres, tant pour les mariages, sépultures que toute autre solennité, sera supprimé ; et cependant, que dans tous ces cas ils seront tenus de faire un office solennel gratuitement ; 

18°. Que tous les bénéfices simples ne pourront être donnés qu'à des personnes utiles à l'État, ou au moins qu'ils auront tous des charges ; lesquels seront encore démembrés si leur revenu excède 20 000 livres, pour être, l'excédent, appliqué à des maisons d'utilité publique ; 

19°. Que les évêques seront seuls collateurs des bénéfices de leur diocèse ; 
20°. Que les canonicats des églises cathédrales ne pourront être donnés qu'au plus ancien prêtre qui sera au service du diocèse, et graduellement au plus ancien après lui s'il le refuse ; 

21°. Que les bénéfices simples qui ne seront pas donnés à des ecclésiastiques utiles à l'État ne seront donnés par l'évêque qu'à des prêtres infirmes, de l'avis de son chapitre ; 

22°. Que tous les ecclésiastiques et tous les corps ecclésiastiques ne pourront percevoir aucun droit de lods et ventes ni jouir d'aucune autre servitude, comme étant des droits exorbitants et autorisés par un usage abusif ; 

23°. Qu'ils n'auront plus aucun droit de justice, lequel demeurera, quant à leur égard, supprimé et réuni au siège le plus prochain. 

Concernant la noblesse et les seigneurs. 

Malgré tous les soins de nos Rois pour éteindre jusqu'au nom de servitude en France, ils ne sont pas encore parvenus à donner une égale liberté à tous leurs sujets. Les plus puissants exercent encore sur les plus faibles des droits qui tiennent toujours de l'ancienne barbarie de nos ancêtres. De ce nombre sont les corvées, les rentes et censives, les lods et ventes, et généralement toutes les charges dont les uns sont tenus envers les autres, et surtout le menu peuple envers les seigneurs. Ces surcharges accablantes rendent plus pesants les impôts légitimement dus pour les besoins de l'État. Il est cependant vrai que toute la France n'est pas asservie de cette manière aux différents seigneurs, et qu'il existe des coutumes allodiales qui laissent encore une apparence de liberté. Mais quel bien en résulte-t-il pour ceux qui sont nés sous leur empire ? Si les seigneurs n'ont point de titres, leurs gens d'affaires savent leur en faire en exigeant le consentement des vassaux par la menace d'un procès ruineux ou autrement. Il existe dans les différents 

terriers de ces coutumes des reconnaissances de ces droits sans titres préalables ou au moins sans titres réguliers qui en sont la preuve. De là des procès ruineux, de là des transactions forcées, de là des droits légitimés en apparence, de là des familles aisées dont la fortune est totalement anéantie, de là des biens vendus en justice qui produisent encore des lods et ventes. Cependant, aucun adoucissement en compensation de tous ces maux. Des justices mal administrées par l'éloignement des officiers, des amendes qui font murmurer les justiciables parce qu'elles sont au profit des seigneurs, de là des inculpations vraies ou fausses. Pour réformer ces abus, le désir des soussignés est encore : 

1°. Que tous les droits dont jouissent les seigneurs, tels que les corvées, rentes et censives, produisant lods et ventes ou non, défauts et amendes, droit de retenue, et généralement toutes les rentes dites perpétuelles, seront déclarés rachetables aux taux des ordonnances, sans avoir égard aux lods et ventes qu'ils peuvent produire, qui sont une usure colorée et une ancienne servitude dont il doit être permis à tout Français de se libérer ; 

2°. Que les droits prétendus par les seigneurs sur l'air, sur l'eau et sur d'autres semblables objets seront supprimés, sans néanmoins prétendre toucher à leur propriété de pêche ; 

3°. Néanmoins, que tous les ruisseaux, dont la propriété ne pourra être par eux justifiée par titre, appartiendront aux propriétaires des terrains qu'ils traversent, de quelque largeur et quelque poissonneux qu'ils soient, attendu que les seigneurs ne peuvent pas en faire usage sans préjudicier aux droits des 

propriétaires riverains, et que ce serait leur imposer une servitude que de les forcer à fournir un rivage pour la pêche ; en observant que, si elle appartient à Sa Majesté dans toutes les rivières navigables, il existe un rivage nécessaire pour la facilité de la navigation. Et, dans le cas où ce droit appartiendrait au seigneur par titre, il pourra être racheté et remboursé par le propriétaire riverain si sa propriété tient au ruisseau ; 

4°. Que tout ce qui sera déclaré rachetable des droits ci-dessus sera déclaré prescriptible par trente ans ;
5°. Qu'il ne leur sera loisible d'avoir garennes, quelques titres qu'ils en aient, qu'à une distance très considérable des propriétés de leurs vassaux ou autres ; 

6°. Qu'ils ne pourront laisser multiplier leur gibier au point qu'il puisse nuire aux emblaves ; lequel cas arrivant, qu'il sera permis au vassal de se pourvoir par devant le juge supérieur immédiat, lequel pourra prononcer une amende' au profit de Sa Majesté ; 

7°. Qu'ils seront tenus d'avoir dans leurs terres un juge, un procureur fiscal, un greffier résidant dans le lieu où ils ont droit de justice, lesquels ne pourront être déplacés qu'après qu'ils auront été convaincus juridiquement d'avoir mal versé ; 

8° Qu'ils auront un auditoire décent et des prisons sûres dans le même lieu ; 

9° Qu'à défaut par eux de satisfaire à ces conditions et pendant le temps qu'ils auront fait défaut d'y satisfaire, qu'il sera loisible à leurs justiciables de porter leurs causes par devant le juge supérieur immédiat résidant, et ainsi graduellement ; 

10° Que, dans aucun cas, il ne sera permis au juge de prendre des épices pour juger des procès par écrit. L'origine de ce salaire est le fruit de l'ignorance et de la stupeur des siècles passés ; 

11° Que nul seigneur ne pourra porter devant son propre juge aucune cause qui le regarde, tant celles à lui personnelles que celles de son domaine, dont il peut résulter quelque amende, mais qu'elles seront portées au juge supérieur immédiat ; 

Concernant le Tiers état. 

Cette classe de citoyens, la plus considérable, est sans contredit la plus utile à l'État. On peut dire qu'elle en est le premier soutien. Cependant, comme de tout temps elle a été la moins intrigante, elle s'est trouvée la plus accablée. C'est le Tiers état qui supporte toutes les charges et tous les impôts, tandis que le Clergé et la Noblesse au contraire ont toujours joui et jouissent de tous les honneurs, toutes les prérogatives, toutes 

les immunités, et de tous les plus grands et plus beaux biens du royaume. Si tous les sujets du Roi lui sont également chers, il est de sa justice d'établir une sorte d'égalité entre les trois Ordres en les faisant tous contribuer également au soulagement de l'État. Pour y parvenir, le désir des soussignés est : 

1° Qu'il soit créé et établi une dîme royale sur toutes les productions du royaume sous la dénomination d'impôt territorial en nature ; 

2° Que, pour la perception de ce droit sur les maisons et dépendances, tant dans les villes que dans les campagnes, il soit fait une évaluation proportionnelle ; 

3° En conséquence, que la taille, les vingtièmes, les aides, les gabelles, le tabac, et généralement tous les impôts actuellement existants soient supprimés ; 

4° Que les cours des aides et tous les tribunaux d'exception soient supprimés ; 

5° Qu'il n'y ait d'autre juridiction que la juridiction ordinaire ; 

6° Que tous les juges soient compétents pour connaître de toutes les contestations mues dans l'étendue de leur juridiction, de quelque nature qu'elles soient ; 

7° Que la vénalité des charges soit supprimée ; 

8° Que les magistrats soient appointés de manière qu'ils n'aient pas besoin du secours de la magistrature pour vivre honorablement ; 

9° Que ces mêmes magistrats soient électifs par leurs justiciables, et leur élection confirmée par Sa Majesté ; 

10° Qu'à cet effet il soit élu trois sujets pour être présentés à Sa Majesté qui nommera celui qu'il lui plaira ; 

11° Que les droits de contrôle, d'insinuation et de timbre soient reportés à leur institution ; 

12° Que la perception de tous les droits se fasse sous la seule dénomination du contrôle avec la mention des autres formalités ; 

13° Qu'il soit enjoint à toutes les communautés de faire borner leurs biens communaux ; 

14° Que tous les propriétaires riverains soient tenus de s'en retirer jusqu'à concurrence des titres de propriété dont ils justifieront, de quelque qualité qu'ils soient. S'il se trouve un excédent de mesure, il sera réputé anticipation ; 

15° Qu'il soit permis aux habitants des campagnes de fabriquer toutes sortes d'étoffes, aussi bien qu'à ceux des villes ; 

Concernant les Ministres et lettres de cachet. 

1° Qu'il ne sera accordé aux ministres de pension de retraite qu'en proportion de la longueur de leurs services et de la loyauté de leur administration ; 

2° Que le procès sera fait à ceux qui auront mal versé ; 

3° Que Sa Majesté pourra, quand bon lui semblera, décerner des lettres de cachet ; mais, cependant, qu'elles n'auront d'effet que pendant un mois, afin que, pendant ce temps, il soit procédé 

extraordinairement contre ceux qui en seront l'objet ; et que, si leur détention doit avoir lieu pour un plus long temps, ce soit en vertu d'un décret qui interviendra. 

Si le bonheur des Français dépend d'une réforme dans les abus et de l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, il en résultera nécessairement un changement à l'avantage du Tiers état. 

Depuis tant de siècles qu'on s'appesantit sur cette classe importante, et, on peut le dire, la seule base des États, depuis que des hommes, industrieux à tirer le fruit de ses sueurs et à empêcher ses cris de parvenir au pied du trône, se sont mis l'esprit à la torture pour le dépouiller de toute propriété, s'enrichir et ruiner l'État en abusant de la confiance dont nos Rois les ont honorés, en établissant chaque jour un nouvel impôt sous un autre nom ou en augmentant ceux déjà établis sous des dénominations bizarres de quatre sols, quatre deniers pour livre ou autres, enfin un Monarque clairvoyant, qui, comme un bon père, porte tous ses enfants dans son sein, lui ôtera le pesant fardeau dont il est accablé. C'est en rapprochant autant qu'il sera possible l'égalité des fortunes, sans priver de ses droits aucun des individus, que le bonheur des Français prendra 

de la consistance. Sans priver le Clergé ni la Noblesse de tout l'avantage qui leur restera sur le troisième Ordre, il est juste qu'on ne tire pas de lui tout ce qui sert à récompenser et souvent enrichir les deux autres. 

Pour toutes les raisons motivées ci-dessus, les membres composant le corps et communauté de la paroisse de Bucey sont convenus et ont arrêté que les députés qu'ils allaient nommer seraient chargés de donner les présentes plaintes, doléances et remontrances à l'assemblée du Tiers état du bailliage de Troyes pour être mises sous les yeux des États généraux libres du royaume convoqués à Versailles pour le 27 avril prochain. 

Et tous ceux qui se sont trouvés à ladite assemblée qui savent signer ont signé. 

A Bucey, en l'auditoire dudit lieu accoutumé à tenir les audiences, le 15 mars 1789, issue de la grand'messe paroissiale chantée et célébrée en la manière accoutumée. 

